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Depuis le début de la crise sanitaire, de nombreuses entreprises font face à une 
chute brutale de leur clientèle, voire à une interdiction d’exercer leur activité 
pour certains commerces. Il en résulte un impact direct sur leur trésorerie et des 
difficultés à assumer le paiement des loyers commerciaux. En Ile-de-France, la 
valeur même des fonds de commerce s’apprête à subir une baisse historique, ce 
qui aura des répercussions sur la transmission et la cession d'activités. Face à 
l’urgence de la situation, de nouveaux leviers d’actions doivent être mobilisés. 
 

DÉCRYPTAGE  
 

 
En Ile-de-France, quelles sont les conséquences de l’épidémie sur le paiement des loyers ? 

Le règlement du loyer reste un problème majeur pour les professionnels déjà privés d’activité de mars à mai et qui 
sont, pour la plupart, à court de trésorerie. Pour mémoire, le loyer est le deuxième poste de coût des enseignes 

représentant 10 à 20 % du chiffre d'affaires, derrière la masse salariale. Les mesures prises par l’État ont permis 
à de nombreuses entreprises de recourir au PGE, au fonds de solidarité, de protéger leurs salariés et 
d’obtenir une exonération de charges sociales notamment à travers des mesures additionnelles pour les 
Cafés Hôtels Restaurants (CHR) et le secteur de l’évènementiel. Mais la deuxième vague de l’épidémie 
dont l’impact est particulièrement fort en région Ile-de-France -couvre-feu puis confinement- appelle des 
mesures économiques supplémentaires.  

 

Comment mieux prendre en charge les pertes d’exploitation liées à la pandémie ? 
 

Cette prise en charge est un sujet particulièrement sensible pour les commerçants soumis à une fermeture 
administrative. Qui plus est, le problème préexistait à la crise sanitaire à la suite de l’accumulation des dommages 
subis à l’occasion du mouvement des Gilets jaunes auquel se sont ajoutées les grèves dans les transports fin 2019. 
Il est donc urgent que les compagnies d’assurances et les professionnels en litige trouvent un accord pour rétablir 
la confiance et prévenir des risques amenés à se renouveler. La couverture automatique des pertes d’exploitation 
est une clause qu’il conviendrait donc d’ouvrir à une large échelle et de façon automatique, à l’image du régime 
d'indemnisation en cas de catastrophe naturelle. 

 

Comment protéger la valeur du fonds de commerce et du droit au bail ?  
 

Parce que la trésorerie des commerçants est durablement fragilisée, de multiples inquiétudes apparaissent aussi 
autour de la transmission d’entreprises et de la cession des fonds de commerce. Pour l’heure, il est difficile 
d’entrevoir des marges de développement pour certaines activités ce qui diminue d’autant le potentiel d’emprunt 
des repreneurs. Selon la BPCE, une baisse des transmissions d’entreprises de 35 % de mars à juin a ainsi été 
observée par rapport à la moyenne des trois dernières années. S’agissant enfin des commerçants qui souhaitent 
prendre leur retraite, de nombreuses ventes de fonds de commerce sont ralenties voire annulées tant la valeur du 
fonds est devenue incertaine. Dès lors, ne faudrait-il pas considérer l’année 2020 comme une année blanche en 
termes de valorisation comptable ? 
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L’ESSENTIEL DES PROPOSITIONS 
 
 

 
 
 
La crise de la Covid invite à trouver des modalités de fonctionnement qui répondent au caractère exceptionnel de cette 
période tout en s’inscrivant dans la durée. Il convient d’élaborer un dispositif juridique élargi de protection pour les 
bailleurs comme pour les preneurs qui réponde aux enjeux suivants :  
 

→ préserver le tissu commercial et la valeur locative des fonds dans la durée ; 

→ pérenniser dans le temps la poursuite des relations commerciales ; 

→ assurer une égalité de traitement entre entreprises. 
 

1) Renforcer la sécurité et la prévisibilité du dispositif de protection des locataires.  

• Soutenir la suspension des sanctions pour non-paiement des loyers 

• Demander aux banques de reporter les échéances d’emprunt 

• Mener une réflexion sur une répartition tripartite du paiement du loyer entre l’Etat, le bailleur et le 
locataire pendant la période d’urgence sanitaire. Une piste qui ne fait pas consensus. 

 
2) Activer des leviers fiscaux pour faire face aux loyers commerciaux  

• Prévoir une exonération temporaire de la taxe foncière pour les propriétaires dans le secteur des CHR, voire 
l’ensemble des commerces visés par les fermetures administratives 

• Élargir le crédit d’impôt instauré pour les bailleurs pour : 
� couvrir la totalité du montant du loyer abandonné ; 
� faire coïncider cette mesure avec la durée de la loi sur l’état d'urgence sanitaire ; 
� envisager une application rétroactive de ce dispositif au 1er semestre 2020 pour récompenser les 

bailleurs ayant fait l’effort de réduire les loyers durant le 1er confinement. 
 

3) Intensifier le recours aux modes alternatifs des conflits  

• Veiller à l’efficacité du fonctionnement des Commissions départementales de conciliation des baux 
commerciaux (CDC), dont la compétence a été opportunément étendue aux litiges liés au Covid 19 : 
� assurer à ces commissions les moyens financiers et humains pour remplir cette nouvelle mission ; 
� mener des actions de communications et d’informations incitant à recourir à ces commissions.  

• Réactiver la charte de bonnes pratiques entre commerçants et bailleurs signée en juin dernier, qui 
s’applique aux effets du premier confinement.  
 

4) Instaurer dans les nouveaux contrats d’assurance une clause « perte d’exploitation pandémie » pour les PME/TPE 
touchées par les fermetures administratives 

 
5) Augmenter le délai d’exonération des plus-values à trois ans pour les commerçants faisant valoir leurs droits à la 

retraite, dans la mesure où les prévisions de reprise sont reportées 
 

6) Permettre la renégociation du bail commercial en sauvegarde et redressement judiciaire 
 

 
 

Pour accéder à l’intégralité de la prise de position 


